
RENTES SUR L'ÉTAT 1137 

23.—Compte de profits et pertes des sociétés canadiennes et bénéfices ou perte et autres 
recettes au Canada des sociétés britanniques et étrangères pratiquant les assurances 
incendie et générales en vertu d'une cbarte fédérale, 1961-1963. (fin) 

Détail 1961 1963 

Bénéfice ou perte et autres recettes—Sociétés britanniques 
(au Canada) 

Bénéfice d'exploitation 

Moine: Dividendes aux assurés 

Impôt sur le revenu 

Solde créditeur ou débiteur net 

Autres recettes 
Intérêts, dividendes et loyers 
Recettes diverses 

Bénéfice ou perte et autres recettes—Sociétés étrangères 
(au Canada) 

Bénéfice d'exploitation 

Moins: Dividendes aux assurés et autres 

Impôt sur le revenu 

Solde créditeur ou débiteur net 

Autres recettes 
Intérêts, dividendes et loyers 
Recettes diverses 

5,687,944 

15,767 
911,676 

4,710,501 

9,541,432 
1,088 

31,837,379 

6,151,328 
5,016,802 

10,669,349 

17,382,442 
180,686 

-5,559,989 

639,831 

-6,199,830 

10,385,663 
18,971 

-34,530,316 

13,192 
-271,670 

-34,371,838 

10,845,854 
197 

15,508,319 

5,747,684 
3,257,199 

6,503,436 

18,350,053 
197,444 

-13,447,968 

5,259,485 
157,338 

-17,864,791 

19,494,449 
326,170 

Section 3.—Assurances fédérales et provinciales 

Assurances fédérales 
Depuis plus de cinquante ans, le gouvernement fédéral assure un service de rentes 

établi pour aider les Canadiens à pourvoir à leurs vieux jours; le service est décrit ci-dessous. 
De plus, divers régimes d'assurance ont été institués ces dernières années par le gouverne­
ment fédéral seul ou de concert avec les gouvernements provinciaux. On puisera les ren­
seignements sur l'assurance-chômage, l'assurance-maladie, l'assurance des anciens combat­
tants, l'assurance des crédits à l'exportation, etc., dans les chapitres du Travail, de la 
Santé et du Bien-être, du Commerce extérieur, etc. 

Rentes sur l'État*.—La loi sur les rentes sur l'État (S.R.C. 1952, chap. 132), adoptée 
en 1908, est appliquée par le ministère du Travail. 

Une rente du gouvernement canadien est un revenu annuel fixe acheté du gouvernement 
fédéral et servi par lui. La rente est versée mensuellement la vie durant, ou la vie durant 
et garantie pour une période d'années. La rente minimum est de $10 et le maximum, de 
$1,200 par année ou l'équivalent actuariel si la rente doit être réduite du montant des paie­
ments versés sous le régime de la loi sur la sécurité de la vieillesse. La rente peut être 
différée ou immédiate. Les rentes différées sont achetées par des primes périodiques ou 
une prime unique. Les contrats de rente immédiate assurent un revenu immédiat. Les 
rentes sur l'Etat peuvent être calculées de façon à être réduites de $75 par mois à l'âge de 
70 ans alors qu'interviennent les paiements versés en vertu de la loi sur la sécurité de la 
vieillesse. 

Le capital et l'intérêt du crédirentier sont inaliénables et insaisissables. S'il meurt 
avant l'échéance de sa rente, tous les fonds versés sont remboursés avec intérêts. La loi 

* Revu à la Direction des rentes sur l'État, ministère du Travail. Ottawa. 


